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L’accueil de la petite enfance 
constitue un double enjeu pour 
la CGT :

•	 le cadre et les conditions de 
soins, d’éveil et d’éducation 
du petit enfant sont déter-
minants pour son dévelop-
pement et son épanouisse-
ment, et donc la réalisation 

du futur adulte. Investir 
dans leur qualité est donc un 
enjeu essentiel pour la 
société toute entière ;

•	 l’évolution du travail, et plus 
particulièrement le dévelop-
pement massif  du salariat 
féminin, nécessite un enga-
gement public, sérieux et 

cohérent dans l’accueil des 
jeunes enfants. L’absence ou 
l’insuffisance des modes et 
de la qualité d’accueil des 
enfants ne doit plus être la 
raison principale du non 
accès ou du retrait du mar-
ché du travail.

L’état de l’accueil des jeunes enfants en France

Aujourd’hui pour accueillir les 
enfants de moins de trois ans, il 
existe une multiplicité de pres-
tations et d’équipements finan-
cés sur fonds publics, le tout 
formant un ensemble hétéro-
gène de services. Mêmes si les 
collectivités territoriales (1) 
contribuent pour une bonne 
part à la mise en place de struc-
tures d’accueil pour les tous 
petits, cet accueil revêt  un 
caractère facultatif, il dépend 
de la politique d’action sociale 
de la commune ou des inter-
c o m m u n a l i t é s ,  e t  d u 
département.

Près  des  deux t iers  des 
enfants de moins de trois ans 
seraient gardés à la maison 
principalement par leur 
mère. Les assistantes mater-
nelles, qui représentent le 
mode d’accueil le moins coû-
teux pour les familles, mais 
aussi dont les personnels sont 
le s  moins  b ien for més, 
assurent 70 % de l’offre de 
garde par des tiers, très loin 
devant l’accueil collectif. 
Pour qu’un droit d’accueil du 
jeune enfant devienne effec-
tif  en 2012, il faudrait la 

création de plus de 350 000 
places. 

La décision gouvernementale 
de ne plus scolariser les enfants 
de moins de trois ans est un 
excellent exemple de l’ineptie et 
du danger de la Rgpp :

•	 une vision comptable et 
segmentée en lieu et place 
d’une ambition qualitative 
et globale  : alors même 
que le rapport Tabarot 
admet qu’il s’agit du mode 
d’accueil le moins coûteux 
pour les finances de l’Etat, 
la suppression de l’accueil 
des deux ans sert à réaliser 
les objectifs budgétaires 
d u  m i n i s t r e  d e 
l’Éducation ;

•	 la création des jardins 
d’éveil, prônée par ce 
même rapport, constitue un 
nouveau désengagement de 
l’État au profit du secteur 
privé lorsque les collectivi-
tés territoriales ne peuvent 
ou ne souhaitent, faire face. 
En effet, il n’y a pas de rai-
son que des opérateurs pri-
vés ne s’emparent pas de ce 

nouveau et juteux marché ! 
Le dispositif  coûterait 
pourtant beaucoup plus 
cher que de maintenir et 
améliorer l’accueil des deux 
ans à la maternelle, et serait 
d o n c  p ro fo n d é m e n t 
inégalitaire.

Tout le monde s’accorde pour 
affirmer que la mise en place 
d’un service public diversifié 
d’accueil des jeunes enfants 
faciliterait la vie des familles, 
permettrait une meilleure 
protection de la petite enfance 
et contribuerait grandement 
au développement et l’épa-
nouissement des enfants en 
leur assurant un capital pour 
l ’ aven i r.  Ce pendant  l e 
contenu d’un tel service 
public de la petite enfance et 
les modalités de son organisa-
tion restent à définir précisé-
ment. Ce à quoi s’emploie la 
CGT.

Fiche - outil : Service public et petite enfance

Campagne « Des services publics pour le progrès social » - mai 2011

(1) Les communes assurent la gestion des crèches municipales. Les départements ont en charge la Protection Maternelle infantile, sont res-
ponsables de la délivrance des agréments pour l’exercice de la profession d’assistante maternelle, et se prononcent sur l’habilitation des 
équipements collectifs.
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L’urgence d’un véritable service public de la petite enfance

Construire un service public de 
la petite enfance à partir de la 
diversité actuelle nécessite à la 
fois un effort quantitatif  impor-
tant, des débats nécessaires sur 
les implications des différents 
modes d’accueil, leur finance-
ment et sur les complémentari-
tés à mettre en place, en fonc-
tion des besoins spécifiques des 
enfants et de leurs parents.

Ce service public doit per-
mettre d’atteindre plusieurs 
objectifs :

•	 reconnaître un droit pour 
tous les enfants à être 
accueillis et scolarisés dans 
des structures adaptées, avec 

des personnels qualifiés aux 
compétences reconnues ;

•	 articuler vie familiale et vie 
professionnelle en favorisant 
l’accès des femmes à 
l’emploi ;

•	 mettre en place une conti-
nuité éducative, répondre 
aux besoins diversifiés des 
familles en favorisant l’in-
vention de pratiques 
nouvelles ;

•	 réduire les disparités 
territoriales ;

•	 agir contre l’exclusion dans 
un contexte où la France 

compte un million d’enfants 
grandissant dans des 
familles vivant sous le seuil 
de pauvreté, et où seules 
3 % des familles touchant 
des minima sociaux sont 
bénéficiaires d’accueils en 
crèche ;

•	 assurer un financement 
public important, pour 
lequel plaide l’enjeu de 
l’avenir scolaire des touts 
petits ;

•	 assurer formation et recon-
naissance de la qualification 
des personnels intervenant 
dans l’accueil de la petite 
enfance.


